Point n° 21 – Autorisation du transfert à Antony Habitat de la convention de gestion immobilière du 28 janvier 1981 et de son avenant du 15 juin 1984

Vous nous demandez , par ces délibérations, d’autoriser le transfert à Antony Habitat de la convention de gestion immobilière du 28 janvier 1981 et de son avenant du 15 juin 1984, passés entre la ville et la SEMIDEP, reprise par la SGIM, ainsi que d’approuver le transfert des garanties d’emprunt correspondantes au profit d’Antony Habitat.
Vous le savez, nous sommes à priori favorable à ces transferts et à la reprise par Antony Habitat de la gestion de la résidence de l’Herbier ; ce processus s’inscrivant dans la suite logique de la reprise de la gestion par Antony Habitat du patrimoine de la SEMIDEP du quartier du Noyer Doré. Antony Habitat plutôt qu’une Entreprise Sociale pour l’Habitat. Au moins, avec Antony Habitat, bailleur public, peut-on espérer avoir notre mot à dire sur le devenir de son patrimoine ce qui est loin d’être garantie avec une Entreprise Sociale pour l’Habitat, pour la plupart filiale d’organisme collecteur du 1% patronal et, de fait, soumises aux intérêts du MEDEF et du patronat.

Néanmoins, on ne peur que regretter que ne soit pas joint à cette délibération la convention de gestion du 28 janvier 1981 et son avenant n° 1 du 15 juin 1984. Je rappelle que l’objet de la délibération n° 21-01 est d’autoriser le transfert à Antony Habitat de la convention de gestion immobilière du 28 janvier 1981et de son avenant du 15 juin 1984. Avant de vous apprêtez à voter sur cette délibération, combien êtes-vous au sein de la majorité municipale à avoir lu ces conventions pour pouvoir vous prononcez en toute connaissance de cause ? Regret que ces deux documents ne soient pas joint, d’autant plus qu’ils permettent de mieux appréhender ce dossier ; tout comme le projet d’acte de cession entre la SGIM et Antony Habitat, également non joint à cette délibération.
Et c’est dommage car on y découvre que la convention de gestion de 1981, su décriée par votre majorité municipale à telle point que Madame la 1ère adjointe au maire la qualifie de « léonine »- Mais il est vrai qu’elle avait été signée par André Aubry – Aujourd’hui Antony Habitat peut le remercier – a fait l’objet d’un avenant n° 1 en 1984 signé cette fois ci par Patrick Devedjian. Il faut croire que Patrick Devedjian ne considérait pas la convention de gestion de 1981 comme si léonine que cela.

Je terminerais par une question :
Le projet d’acte de cession entre la SGIM et Antony Habitat stipule, en sa page 12 à propos de la convention de gestion de solde du 28 janvier 1981 et de son avenant du 15 juin 1984, que le devenir de cette convention fera l’objet d’une discussion entre Antony Habitat et la commune d’Antony.

Pouvez-vous, Monsieur le Rapporteur, nous apporter des précisions sur ce sujet ? Sur quelles bases ces discussions vont-elles être engagées ?
